
 Hauts de Seine

Comité Technique Local du 18 mars 2016 :

Budget de crise à la DGFIP : ENCORE ET ENCORE…  !

Après le boycott du CTL du 9 mars, le CTL convoqué le 18 mars 2016 avait pour ordre du jour l’exécution du
budget 2015, la présentation du budget prévisionnel 2016, le projet de fusion de RAN, la mise en place de la
messagerie sécurisée « e-contact ». 
Nous avons à l’ouverture de la séance prononcé la déclaration suivante :

Monsieur le Président,

Il y a tellement de sujets de mécontentements et de déceptions que nous ne savons pas par où commencer.

A chaque remaniement gouvernemental notre situation empire. 

Des économies!  À force de vouloir en faire  à tout  prix,  le gouvernement cumule des échecs tout  en faisant
semblant de rien avec une langue de bois bien rodée et un semblant d’optimisme devenu risible.

En  attendant  un  miracle,  le  gouvernement  essaie  tout  et  n'importe  quoi :  réforme  territoriale,  pacte  de
responsabilité,  PPCR, RIFSEEP, retenue à la  source, on essaie tout  pèle mêle du moment  que  cela donne
l'impression d’agir.

Compte tenu des missions dévolues à la DGFIP, on aurait pu croire que notre Directeur général s'inscrive dans
un schéma de priorité  sur la  préservation  des emplois  et  des  moyens de fonctionnement.  Mais,  malgré les
discours tenus tant par les ministres que par le Directeur Général, on peut constater qu’il n'en est rien.  C’est
ainsi  que  la  DGFIP est  devenu  le  premier,  et  peut  être  le  seul  gisement  de  réduction  d’emplois  publics
symbolisant à elle seule, la fuite en avant d’une politique d’austérité menée par un gouvernement, au mépris des
conditions de travail des agents des Finances Publiques. 

Considérant peut-être qu’il fallait montrer un peu plus de zèle, le Directeur général a décidé de réviser un certain
nombre  de  règles  de  gestion  concernant  les  agents  de  catégorie  C  et  de  les  mettre  en  application  malgré
l’opposition des organisations syndicales, jugeant sans doute que le dialogue social avait atteint ses limites.

Au niveau  local,  après  les  suppressions,  les  réorganisations  des  services,  des  fusions  de  SIP vous  proposez
maintenant la fusion de plusieurs RAN, soit disant pour les rendre plus attractives.

Pour FO DGFIP, l'affectation se faisant moins précise au niveau géographique, il est surtout à craindre que cela
rebute nombre de nos collègues de demander leur affectation dans notre département. 

Tout  d'abord,  Monsieur  le  président,  combien  prévoyez-vous  de  supprimer  d'emplois  en  regroupant  ces
services ? Car soyons honnête, c'est bien à cela que cela va aboutir !

Ensuite,  ce  n'est  pas  en  modifiant  le  périmètre  des RAN que  cela  corrigera  l'ineptie  des  décisions  prises
unilatéralement par le DGFIP en matière de règles de gestion, comme la suppression du 2ème mouvement de
mutation,  puis  du  mouvement  complémentaire  du  1er  mars  et  la  suppression  des  mutations  en  emplois
spécifiques.

Ces  régressions  imposées  fragilisent  encore  plus les  postes  en  difficultés  et  servent  de  prétexte ensuite  à
l’administration pour les supprimer.

Concernant le budget,  nous pensons que vous le qualifierez aussi  d’insuffisant.  mais nous supposons que le
contrôleur financier l’a jugé soutenable. Comment allez-vous faire pour arriver à la fin de l'année sans être en
cessation de paiement ? quelles dépenses seront sacrifiés ? Ou bien comptez-vous encore sur le budget du CHS-
CT pour boucher les dépenses de fin d’années ?



I / L’exécution du budget 201  5  

La Direction nous a affirmé qu'elle n'avait eu aucune difficulté à terminer l''exercice budgétaire 2015 et que sa
gestion s'est faite avec sérénité !  Ainsi pour notre Direction les conditions de vie au travail se sont même
nettement améliorées avec le renouvellement des postes informatiques ! Cela reviendrait à dire que les agents
ont suffisamment de moyens de fonctionnement pour accomplir leurs missions !  Pour FO DGFIP nous n'en
sommes pas si sûr  d’autant plus  qu’il  y a  aujourd’hui la queue devant les quelques imprimantes qui nous
restent...

Les dépenses 2015 , hors rémunérations s’élevaient à 12 723 441€  ( pour 16 656 878 € en 2012).

II/ Le budget prévisionnel 201  6  

Une prévision de l'éxécution 2016 a été présentée en cours de séance, tenant compte des consommations de
crédits 2015. Cette prévision n'intègre pas les divers abondements possibles en cours d'année.

Les crédits notifiés par la direction générale pour l'année 2016 sont encore en baisse ! Pas de surprise !

• -2 % pour les autorisations d'engagement (AE) qui s'élèvent à 10 746 844 € ;
• -1 % pour les crédits de paiement (CP) qui s'élèvent à 11 454 430 €.

La Direction espère faire des économies sur les baux (déménagement  de la TM de Colombes prévu au CFIP  en
juillet 2016, et de la délégation d'action sociale de Nanterre Ville à Puteaux), des économies également sur les
frais  des transactions  Carte  Bancaire,  sur les achats de matériel informatique,  sur l'affranchissement avec le
développement de Clic'Esi.

III / Aménagement de la cartographie des RAN 

Dans ce cadre la Direction locale souhaite regrouper les RAN de Montrouge et Vanves, Sèvres et St Cloud, Courbevoie et
Suresnes, Neuilly et Levallois, Clichy et Asnières ;  soit le passage de 16 à 11 RAN soit disant afin de rendre ces RAN
plus attractives et d'améliorer la répartition des ressources !

Pour FO DGFIP 92 ceci laisse présager des regroupements de services notamment de SIE afin de faire encore plus
de  suppressions  d'emplois.  Pour  FO  DGFIP,  l'affectation  se  faisant  de  façon  moins  précise  au  niveau
géographique, il est à craindre que cela rebute nombre de nos collègues à demander leur affectation dans notre
Département. 

IV/ Mise en place de «     e-contacts     »  
C'est une messagerie sécurisée pour les usagers via leur espace sur «  impôt.gouv.fr ». Des e-formations sont prévues pour
tous les agents d'accueil et de secteur.
D'après la Direction, c'est un système plus simple d'utilisation, espérons que cela n'aboutisse pas à un échec comme pour 
GAIA. Cette messagerie a été mise en place depuis début mars pour les usagers particuliers  et le sera dans quelques 
semaines pour les usagers professionnels. Elle a vocation à remplacer «  BALFUS ». 

QUESTIONS DIVERSES

-      La Direction nous a indiqué qu’un point sur les futures restructurations pour les 18 prochains mois sera fait dans une 
prochaine réunion informelle.

- Une question a été soulevée sur l’indemnité des agents travaillant en ZUS : les dossiers de demande ont été transmis
à la Centrale.  A ce jour le calendrier des versements n’est pas encore connu. 
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